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Commentaire

Le droit de la personne aux médicaments 
essentiels s’applique aux Canadiens   
Katrina Perehudoff MSc LLM PhD  Nav Persaud MSc MD CCFP  Lisa Forman MA SJD

Le faible accès aux médicaments pour plus d’un 
million de Canadiens représente bien plus  
qu’un risque pour leur santé et un fardeau 

économique; il s’agit d’une violation de leurs droits. 
L’objectif de développement durable en matière de 
santé met en évidence le lien qui existe entre l’accès à 
des médicaments nécessaires ou essentiels, les déter-
minants de la santé comme la nourriture et le logement, 
et la réduction de la pauvreté1. La politique pharmaceu-
tique actuelle du Canada prévoit la gratuité des soins et 
des produits pharmaceutiques pour les patients hospi-
talisés, tandis que les médicaments d’ordonnance pour 
les patients externes sont couverts par une panoplie 
d’assurances-médicaments publiques et privées qui 
laissent de nombreuses personnes dans l’obligation de 
payer elles-mêmes leurs médicaments. Quelque 20 % 
des Canadiens (jusqu’à 7,5 millions de personnes) sont 
sans assurance ou sous-assurés et paient de leur poche 
la majorité de leurs médicaments d’ordonnance2,3. En 
2016, 1 million de Canadiens ont rapporté avoir dû 
choisir entre payer la nourriture et le chauffage ou un 
médicament prescrit nécessaire2,3. Ces problèmes sont 
exacerbés à l’ère de la COVID-19, alors que 3 millions 
de Canadiens ont perdu leur emploi et que l’accès aux 
médicaments pour les patients externes est lié à l’emploi 
(tant pour ceux qui ont une assurance privée avec 
leur employeur que pour ceux qui paient eux-mêmes  
leurs médicaments). 

Un régime national d’assurance-médicaments, défini 
comme étant la couverture publique des médicaments 
d’ordonnance médicalement nécessaires d’après des 
conditions universelles partout au Canada, comprenant 
une partie limitée à verser par les patients et une liste 
des médicaments essentiels accessibles à tous les Cana-
diens4, est préconisé comme une réponse politique avi-
sée à ces iniquités. Le Collège des médecins de famille 
du Canada a donné son appui à l’adoption éventuelle 
d’une assurance-médicaments universelle5. L’argument 
central dans ce commentaire est que les lois sur les 
droits de la personne représentent un outil qui peut 
contribuer à faire avancer le débat sur un régime cana-
dien d’assurance-médicaments. En se fondant sur les 
expériences des auteurs en tant que médecins et univer-
sitaires en médecine familiale et communautaire, et spé-
cialistes des lois sur la santé et les droits de la personne, 
cet article explique les arguments juridiques liés aux 
droits de la personne qui étoffent les motifs établis, sur 
les plans de la santé publique et économique, en faveur 
d’un régime d’assurance-médicaments universel.  

Les droits à l’égalité, à la vie et à la santé  
La fourniture des médicaments essentiels est jugée 
comme une obligation fondamentale en vertu du droit à 
la norme de santé physique et mentale la plus élevée 
possible (le « droit à la santé ») dans le Pacte internatio-
nal relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
(PIDESC)6. Cela signifie que les médicaments essentiels 
sont si fondamentaux pour la santé humaine que sans 
eux, le droit à la santé est considéré comme dénué de 
sens7. En plus du droit à la santé, le PIDESC enchâsse les 
droits à l’égalité, à la sécurité sociale, au logement et à la 
nourriture, de même que le droit de profiter des bienfaits 
des progrès scientifiques. Le gouvernement canadien 
est légalement obligé de protéger et de promouvoir les 
droits stipulés dans le PIDESC et dans le Pacte internatio-
nal relatif aux droits civils et politiques, qui protègent le 
droit inhérent de tous à la vie8. Le gouvernement cana-
dien doit aussi faire régulièrement rapport de ses progrès 
dans la concrétisation de ces droits aux organes respec-
tifs de surveillance des traités, au Comité des droits éco-
nomiques, sociaux et culturels des Nations Unies et au 
Comité des droits de l’homme des Nations Unies.    

L’essentiel d’un argument lié aux droits de la per-
sonne est qu’il présente la gamme des solutions pos-
sibles en matière d’assurance-médicaments comme des 
devoirs du gouvernement plutôt que des actes de cha-
rité. Le droit à la santé implique que le secteur public 
joue un rôle important dans l’implantation, la coordi-
nation et la surveillance d’un système d’accès universel 
aux médicaments essentiels, y compris au moyen d’un 
régime d’assurance maladie abordable pour tous9. 

Comment utiliser ces arguments juridiques dans le 
contexte canadien? Le recours à des arguments liés aux 
droits de la personne devant un tribunal canadien concer-
nant la demande d’un patient pour obtenir des produits 
pharmaceutiques payés par le secteur public n’est pas 
évident. Les droits à la vie et à l’égalité, contrairement au 
droit à la santé, sont protégés par la Charte canadienne 
des droits et libertés, et sont donc exécutoires devant les 
tribunaux canadiens10. Néanmoins, la Cour suprême du 
Canada a indiqué que les valeurs et les principes de la 
Charte canadienne devraient offrir un degré de protection 
au moins comparable à celui des conventions interna-
tionales sur les droits de la personne dont le Canada est 
signataire (p. ex. le PIDESC et le Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques)11. Malgré ce prononcé, les 
Canadiens cherchant à utiliser un argument lié au droit à 
la santé devant un tribunal canadien évoluent dans une 
zone grise.  
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L’accès aux médicaments essentiels est une compo-
sante primordiale du droit à la santé, qui en lui-même 
est interdépendant de tous les autres droits de la per-
sonne. Cela signifie que même si le gouvernement ne 
peut pas être légalement tenu d’appliquer le droit à 
la santé, on peut examiner d’autres droits, comme le 
droit à l’égalité et à la vie, comme arguments juridiques 
à l’appui d’un régime d’assurance-médicaments. Par 
exemple, en 2014, la Cour suprême du Canada a protégé 
l’accès aux soins de santé de demandeurs réfugiés en 
s’appuyant sur d’autres droits de la Charte, notamment 
l’interdiction de punitions cruelles et inhabituelles, et les 
dispositions contre la discrimination10.  

Même si les tribunaux canadiens ont refusé de recon-
naître l’admissibilité à ce droit (p. ex. le devoir du gou-
vernement de fournir des services de santé nécessaires) 
en vertu du droit à la vie ou à la santé, le Comité des 
droits de l’homme des Nations Unies, un organe inter-
national des droits de la personne, juge que le gou-
vernement canadien est tenu de respecter des normes 
différentes. Dans l’affaire Toussaint c. Canada en 2018, 
le Comité des droits de l’homme des Nations Unies a 
directement communiqué au gouvernement canadien 
ses conclusions selon lesquelles le droit à la vie peut 
exiger du gouvernement qu’il fournisse des soins de 
santé d’urgence et essentiels, y compris des médica-
ments essentiels pour contrôler le diabète et l’hyperten-
sion, qui avaient été refusés à un demandeur migrant 
sans papier au Canada12. Cette décision indique que les 
soins de santé d’urgence et essentiels qui protègent le 
droit à la vie sont une obligation primaire de l’État, à 
laquelle il ne peut déroger. Nous avons maintenant un 
scénario fractionné selon lequel la protection du droit 
à la vie est un devoir pour le gouvernement canadien, 
conformément au droit national et international; toute-
fois, le Comité des droits de l’homme des Nations Unies 
défend une norme de vie plus élevée, et par extension la 
protection de la santé, que les tribunaux canadiens.  

Même si le gouvernement canadien est tenu de pro-
téger le droit à la vie en fournissant des soins de santé 
essentiels, sans égard au milieu, il ne s’acquitte de cette 
obligation que lorsque le traitement exige une hospitali-
sation (patients externes exclus). Un résident du Canada 
reçoit, sans frais, tous les soins nécessaires pour trai-
ter une appendicite. De fait, l’omission de traiter une 
appendicite serait une menace à la vie immédiate et 
sérieuse. Par contre, bien que les personnes atteintes 
de diabète de type  1 reçoivent gratuitement de l’insu-
line pendant leur séjour à l’hôpital, ils doivent se fier à la 
couverture d’une assurance ou à leurs propres moyens 
financiers pour avoir accès à l’insuline en milieu com-
munautaire. Le diabète de type 1 pose un risque sérieux 
pour la santé et peut être mortel. Le critère lié au milieu 
des soins établi de facto par la Loi canadienne sur la 
santé a pour but d’imposer des limites rationnelles 
aux dépenses en matière de santé du secteur public.  

Ce critère est un reliquat de l’ère durant laquelle la Loi 
canadienne sur la santé a été adoptée et de son intention 
de réglementer les transferts fédéraux pour les services 
des hôpitaux et des médecins13. Cette exigence introduit 
aussi une notion arbitraire de la prestation des soins de 
santé. Le critère lié au milieu des soins est incompatible 
avec l’obligation du gouvernement du Canada de proté-
ger le droit à la vie en fournissant à tous des soins d’ur-
gence et essentiels. 

Les droits de la personne ont catalysé les 
progrès en matière de politiques  
Des considérations liées aux droits de la personne ont 
réorienté les priorités sociales et politiques dans la poli-
tique intérieure (p. ex. sur le logement) et la politique 
étrangère (p. ex. pour la santé sexuelle, maternelle, de 
la reproduction, des nouveau-nés et des enfants) du 
Canada; la même chose pourrait se produire pour l’ac-
cès aux médicaments. Par exemple, le gouvernement 
canadien a pris une série d’engagements allant de 650 
millions $ en 2017 à 1,4 milliard $ par année de 2023 
à 2033 pour protéger internationalement la santé et 
les droits sexuels, maternels, de la reproduction, des 
nouveau-nés et des enfants. Ces exemples illustrent le 
leadership du Canada face aux pressions géopolitiques 
et aux violations potentielles des droits à la santé des 
populations les plus vulnérables du monde.   

Des arguments fondés sur les droits économiques, 
sociaux et culturels ont changé les priorités sociales et 
politiques au Canada, comme on peut l’observer dans la 
première Stratégie nationale sur le logement du Canada. 
Elle positionne le droit international de la personne à un 
logement adéquat comme fondement et cadre directeur 
de la politique nationale sur le logement, et engage le 
gouvernement à déposer de nouveaux projets de loi sur 
le logement fondés sur ce droit14.   

Des expériences internationales démontrent que 
les droits de la personne peuvent être enchâssés dans 
des lois qui guident les décisions fédérales entourant la 
santé et l’assurance-médicaments. La plupart des autres 
pays à revenu élevé offrent une couverture des médi-
caments d’ordonnance. Même si aucune expérience à 
l’étranger ne concorde parfaitement avec le contexte 
canadien, on peut tirer des leçons d’autres pays.   

Comme le Canada, l’Afrique du Sud n’a pas de 
régime universel d’assurance-médicaments d’ordon-
nance. En 2000, la Cour constitutionnelle de l’Afrique du 
Sud a ordonné au gouvernement de fournir aux femmes 
enceintes positives au VIH des antirétroviraux payés 
par le secteur public pour prévenir la transmission 
mère-enfant, en se fondant sur le droit constitutionnel 
à la santé15. Cette décision a catalysé la mise sur pied 
d’un programme national de prévention de la transmis-
sion mère-enfant, qui est maintenant accessible dans la  
plupart des cliniques gouvernementales. Elle a aussi 
servi de fondement à un programme national de  
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traitement du sida qui, dès 2016, donnait à 61 % des per-
sonnes dans le besoin l’accès à des médicaments antiré-
troviraux16,17. Ce cas illustre la force des lois sur les droits 
de la personne pour garantir l’accès à des médicaments 
essentiels financés par le secteur public; il pourrait 
aussi contribuer à faire avancer la mise en œuvre d’une  
assurance-médicaments canadienne.   

Conclusion
Nous encourageons les médecins canadiens à adhé-
rer aux arguments liés aux droits de la personne, en 
plus des arguments d’ordre économique et liés à la 
santé publique, à l’appui du débat sur un régime uni-
versel d’assurance-médicaments en vue d’une société 
canadienne plus juste, en meilleure santé et durable. 
Alors que le premier ministre consulte les provinces 
et les territoires sur des stratégies pour améliorer l’ac-
cès à des médicaments essentiels, nous rappelons à 
nos décideurs les arguments liés aux droits juridiques 
et de la personne en faveur d’un régime national  
d’assurance-médicaments comme moyen de protéger 
le droit à la vie, et ses liens avec le droit à la santé et 
autres droits de la personne18. Les valeurs sociétales 
canadiennes d’équité dans les soins de santé, et l’at-
tention accordée aux personnes vulnérables sur les 
plans médical et financier, font écho aux lois interna-
tionales et intérieures, et elles reflètent les valeurs de 
la Loi canadienne sur la santé, tout en transcendant ses 
limites. Le droit canadien rejette l’idée que la santé est 
une marchandise, mais des mesures sont nécessaires 
pour empêcher que certains patients passent entre les 
filets de nos lois. La pandémie de COVID-19 renforce 
la nécessité d’un programme national d’assurance- 
médicaments, considérant l’importance d’un accès  
universel à des vaccins et à des thérapies efficaces et abor-
dables. Le temps est venu d’utiliser les outils juridiques et 
politiques dans les lois internationales et nationales sur les 
droits de la personne pour faire d’un régime d’assurance- 
médicaments une réalité pour tous les Canadiens. Où 
est le leadership canadien sur les droits de la personne 
au moment où s’enfle le débat sur un régime national  
d’assurance-médicaments?   
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